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En septembre, 156 400
logements* ont été mis en
chantier au Canada
comparativement au niveau de
146 000 logements enregistré
en août. Il s�agit d�une augmen-
tation de 7,1 %.

En milieu urbain, la légère
baisse des mises en chantier de
logements individuels (-0,4 % à
72 400 logements) fut
largement compensée par la
croissance importante du côté
des logements collectifs alors
que ceux-ci ont atteint le
niveau de 63 000 unités, une
hausse de 20,4 %.

D�un mois à l�autre, les mises en
chantier continue d�afficher de
fortes fluctuations qui semblent
toutefois vouloir s�amenuiser.

Le mois dernier, le volume des
mises en chantier a été
soutenue par la reprise
attendue de la construction de
logements collectifs à  Toronto,
Montréal et  Vancouver.  Par
contre, on observe un
plafonnement de l�activité du
côté des maisons individuelles à
l�échelle nationale, ce qui
donne peut-être une indication
de l�essoufflement du marché.
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La dette hypothécaire perd du poids

Au plan régional, la Colombie-Britannique a ouvert
la marche avec un  gain spectaculaire de 51 %,
enregistrant 13 400 mises en chantier (en données
désaisonnalisées annualisées) , suite à la contre-
performance du mois d�août. Dans les Prairies, la
hausse des mises en chantier fut de 13,1 % à 26
700. Les mises en chantier étaient également en
hausse en Ontario (8,4 %)  alors que la construc-
tion de 67 300 logements débutait.  Enfin, l�activité
s�est repliée au Québec (-6,0 % à 21 900
logements) et plus fortement dans l�Atlantique
(-14,1 % à  6 100 logements).

Dans les grandes agglomérations urbaines, le
nombre de mises en chantier, en données
désaisonnalisées annualisées, s'est élevé à 39 700  à
Toronto, 16 300 à Montréal et 8 400 à  Vancouver.

Après neuf mois d�activité, les mises en chantier
réelles dans les centres urbains affichent un gain de
3,5 % par rapport à la même période en 1999.n

Le ratio de la dette hypothécaire en fonction du revenu disponible des ménages entre
dans une phase de déclin après 15 ans de croissance.

l Un revirement spectaculaire est en voie de se
produire sur le marché immobilier.  Le revenu
disponible de l�ensemble des ménages augmente
maintenant plus vite que l�encours du crédit
hypothécaire. De plus, compte tenu des prévi-
sions relatives aux remboursements anticipés, le
ratio de l�encours du crédit hypothécaire en
fonction du revenu disponible national devrait
tomber à 70, 4 %  cette année et à 70,0 % en
2001.

l Il faut rappeler que cet endettement est la
contrepartie d�un actif, le parc immobilier rési-
dentiel, dont  la valeur devrait continuer de
croître en terme réel au cours des deux pro-
chaines années . En effet, on prévoit que le prix
de revente réel moyen au Canada progressera
de 1,0 % cette année et de 1,5 %. Entre 1981
et 1999, le prix de revente réel moyen a aug-
menté de 0,7 % par année en moyenne.n

Encours du crédit hypothécaire en 
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Mises en chantier : rythme d�expansion plus lent que dans les années 80

Mises en chantier: niveau tendanciel et 
nombre de mois depuis le dernier creux
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Tendance  des mises en chantier  au Canada - centres  urbains

Malgré l�accroissement du nombre total des mises en chantier dans quatre des cinq  régions au
pays, on note un retard important par rapport au point sommet du dernier cycle.

l L�examen des cycles économiques est une façon
pratique de prévoir les variables économiques
notamment les mises en chantier. De plus, bien
que les mises en chantier à l�échelon national
suivent généralement l�évolution macroéconomi-
que et démographique, on observe d�importan-
tes différences d�une région à l�autre qui laissent
transparaître une superposition d�influences
locales. Le fait de comparer le cycle de croissance
dans les années 1980 et le rythme actuel de la
construction résidentielle permet de mieux
prévoir à quel moment se produira le ralentisse-
ment des mises en chantier dans chaque région.

l De 1980 à 1999, l�Ontario représentait 38 % des
mises en chantier de l�ensemble du pays.
Comme l�indique le tableau, les mises en chan-
tier en Ontario ont augmenté pendant 72 mois
dans les années 1980 pour culminer en janvier
1998 à seulement 0,5 % de moins que le précé-
dent pic conjoncturel atteint en novembre 1972.
En Ontario, la présente phase d�expansion des
mises en chantier a commencé en avril 1995 et
durait en août 2000 depuis 64 mois. Bien que
celle-ci soit relativement récente, le niveau des
mises en chantier enregistré en août 2000 est
de 19,9 % inférieur au sommet des années 80.

l En août 2000, la phase d�expansion au Québec
en était à son 48eme mois, contre une durée de
68 mois dans les années 1980. Durant cette
période, les mises en chantier avaient atteint un
sommet nettement supérieur à celui des an-
nées 1970. À l�heure actuelle, les mises en
chantier sont en retard par rapport au sommet
des années 1980.

l Dans les Prairies, la hausse des mises en chantier
en août 2000 porte à 62 le nombre de mois de
la phase d�expansion en cours, contre 53 pour la
précédente. Le niveau d�activité le plus élevé
cette année est cependant en deçà de 30,1 %
par rapport à celui atteint dans les années 1980.

l Dans l�Atlantique la phase d�expansion actuelle
dure depuis 31 mois et est la plus courte au
pays, tant en chiffres absolus que par rapport
aux données historiques. Dans les années
1980, les mises en chantier y avaient progressé
durant 65 mois. Malgré la courte durée de la
présente phase d�expansion, le niveau  des
mises en chantier n�est que de 23,1 % inférieur
au dernier sommet.

l Les mises en chantier en C.-B. se trouvant en
phase descendante. elle sera analysée dans le
prochain numéro. n
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Les entrepôts de rénovation et les défis du «B2C»
Loin d�être mis de côté,  les entrepôts de rénovation d�aujourd�hui s�aligneront avec le commerce
électronique, une fois que plusieurs défis de taille seront relevés.

l Un consensus dans l�industrie du commerce de
détail se dégage: des magasins invitants et la
présence simultanée du commerce électroni-
que semble être la recette optimale.

l Au niveau des entrepôts de rénovation, l�expan-
sion soutenue des chaînes de magasins entre-
pôts et le rodage actuel du site de Home Depot
résulteront à moyen terme en une telle relation
parallèle �briques et clics�au Canada. Des prévi-
sions à ce sujet laissent entrevoir une place
grandissante mais limitée du commerce électro-
nique dans les prochaines années.

l Il reste cependant bien des défis à relever du
côté de l�internet. Les difficultés de gestion des
sites de commerce électronique et les piètres
résultats financiers des investissements réalisés
freinent les bonnes intentions des détaillants.

l Un autre facteur potentiel ralentissant la per-
cée du commerce électronique est la présente
phase d�expansion des chaînes d�entrepôts de
rénovation. Des ressources humaines et finan-
cières importantes y sont consacrées, laissant
moins de place au développement des infras-
tructures de commerce électronique.

 lUn virage résolu vers l�internet n�a pas encore
eu lieu mais des exemples de réussite existent
dans d�autres secteurs du commerce de détail.
Des stratégies ciblées vers les acheteurs les

plus «branchés» en est un selon des experts.
Dans le cas des entrepôts de rénovation, une
emphase sur les nouveaux propriétaires, la
clientèle la plus familière avec l�internet, semble
une cible potentielle.

l Une utilisation plus active du site web, via des
promotions spécifiques à l�internet, en incite-
rait plusieurs à se tourner vers ce mode
d�achat. La présence de contenu plus interactif
et changeant, comme l�est la circulaire postale
par exemple, permettrait à ces sites de devenir
des lieux à visiter régulièrement, comme les
sites de transactions bancaires et de nouvelles.

l Il s�agirait également d�une belle vitrine pour
les fabricants de matériaux et d�accessoires
afin de mieux faire connaître leurs produits.n

Sources : Tendances logement SCHL,   
               Hardlines Marketing             
               Conference

4.06.5Télé-marketing

90.092.9Détail: magasins

6.00.6Détail: électronique
20031998

% des ventesType de commerce

Chiffres sur le commerce de
détail aux États-Unis  

Un outil de vente de plus en plus populaire chez les constructeurs
La proportion des constructeurs qui offrent des forfaits de financement hypothécaire liés à un
prêteur en particulier a doublé depuis six ans.

l Selon les derniers résultats (Hiver 1999/2000)
du CHBA Pulse Survey of Home Builders,
52 % des constructeurs interrogés offrent à
leurs clients un plan de financement avec un
prêteur hypothécaire spécifique. Cette propor-
tion était de 26 % en 1994.

l Pour les constructeurs, l�offre de conditions
plus �avantageuses� peut permettre de boucler
une vente auprès d�acheteurs dont la situation
financière se situe, dans certains cas, à la limite
des conditions requises. Pour le prêteur, cet
accès en première ligne est un outil de péné-
tration du marché efficace, peu coûteux en
publicité et en personnel et utile pour aller
chercher de nouveaux prêts.n

Part des constructeurs offrant un 
forfait de financement à leurs clients 
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La part de la dette hypothécaire sur la dette totale chute toujours
En 1999, la dette hypothécaire des ménages canadiens représentait moins de 70 % de leur dette
totale pour la première fois depuis 1990.

Croissance du crédit hypothécaire : l�Ontario et l�Alberta domineront
Un haut niveau de mises en chantier et des prix à la hausse s�appuyant sur une croissance
économique robuste et une migration soutenue stimuleront la croissance du crédit hypothécaire.

l  Avec plus de 43 % du marché, l�évolution de
l�encours du prêt hypothécaire en Ontario est
déterminante à l�échelle nationale. En 2000 et
2001, la croissance du crédit hypothécaire en
Ontario atteindra 6,3 % et 5,0 % respective-
ment. La croissance sera légèrement plus
faible dans les Prairies avec 6,0 % et 4,0 %,
alors que la forte conjoncture en Alberta est
atténuée par une évolution plus modérée au
Manitoba et en Saskatchewan.

 l Au Québec, le niveau modéré des mises en
chantier et des hausses de prix fera en sorte
que le crédit hypothécaire grimpera de 2,5 %
et 3,5 % en 2000 et 2001. L�Atlantique et la C.-
B. fermeront la marche avec des taux de crois-
sance inférieurs à 2,0 % en 2000-2001.n

l La dette hypothécaire des ménages canadiens
augmente moins vite que leur dette de
consommation. Contrairement à la deuxième
moitié des années 1980, la reprise économique
ne se traduit pas par une accélération de la
croissance du crédit hypothécaire. Par contre,
les ménages s�endettent beaucoup plus
rapidement pour acquérir d�autres types de
produits et services.

l En 1999, la dette hypothécaire augmentait de
4,7 % contre 7,1 % pour celle relative aux
autres biens.

l Le ralentissement de la croissance de

Dette hypothécaire
résidentielle sur dette totale des ménages
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l�endettement hypothécaire dure depuis 1989 et
reflète bien la croissance plus faible et le
vieillissement de la population. La demande de
fonds hypothécaires de la part les ménages, en
moyenne plus âgés, augmente à un rythme plus
lent. De plus, l�accélération des remboursements
anticipés fait son oeuvre et diminue encore plus
rapidement la dette hypothécaire.

l  Cette tendance signale aussi un changement
progressif de préférence de consommation des
ménages qui se fait au détriment de
l�immobilier et de l�endettement hypothécaire,
sans nécessairement affecter la rénovation.n

Taux de croissance annuel de 
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Part de l�encours du crédit
hypothécaire résidentiel par région
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l En attendant la fin de la tourmente qui frappe
la monnaie européenne, l�Allemagne reste un
marché prometteur pour les matériaux et les
produits de construction canadiens. Sa taille, sa
richesse et son ouverture au système de cons-
truction à ossature de bois canadien vaut la
peine que l�on s�y intéresse et qu�on y multi-
plie les réseaux de contacts et les ententes
avec des distributeurs locaux.

l Depuis 1995, les exportations canadiennes de
produits reliés à l�habitation en Allemagne ont
fluctué entre 120M$ et 201M$, représentant
en moyenne 1 % de nos exportations totales
dans ce secteur.

l La faiblesse de l�Euro nuit sans aucun doute à la
compétitivité des produits canadiens face à nos
concurrents de l�Euroland.  Depuis sa création
en janvier 1999, l�Euro a perdu 30 % de sa
valeur initiale par rapport au dollar canadien, ce
qui réduit considérablement le pouvoir d�achat
des européens et des allemands.

l Au plan démographique, la demande de loge-
ments sera soutenue par une croissance des
ménages jusqu�en 2010. De 36,7 millions de
ménages en 1994, il passeront à 38,7 millions
en 2010. Le mouvement ne sera pas attribuable
à une croissance de la population puisque celle-
ci devrait diminuer en Allemagne dans les an-
nées à venir.  L�Allemagne devrait compter 81,5
millions d�habitants en 2010, contre 82 millions

Sources : Tendances logem ent SCHL,
Statistique Canada

-1  244524N.-B .

201665N.-É .

193979I.-P .-E .
-5  695-2  510T.-N.
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Solde migratoire interprovincia l

Migration interprovinciale : l�Atlantique améliore son bilan
De juillet 1999 à juillet 2000, le solde migratoire interprovincial des provinces atlantiques s�est
considérablement redressé. Seule Terre-neuve présente maintenant un solde défavorable.

l L�un des fait saillants des dernières estimations
démographiques de Statistique Canada est la
poursuite de la chute du déficit migratoire
dans l�Atlantique. Pour tous les agents écono-
miques liés de près ou de loin aux dépenses
des ménages (habitation, commerce au détail,
services financiers) dans cette région, il s�agit
d�une bonne nouvelle.

l Compte tenu des perspectives de croissance
économiques dans ces provinces, il est raison-
nable de croire que celles-ci continueront
d�exercer une plus grande rétention de leurs
populations au cours des 12 prochains mois.n

Exporter en Allemagne: la faiblesse de l�Euro fait mal

en 2000, en supposant une migration totale
nette de 200 000 personnes par année. Les
ménages seront donc plus petits et la propor-
tion de personnes âgées sera à la hausse.

l Le domaine de la construction résidentiel est
aussi encouragé par les politiques gouverne-
mentales allemandes. À titre d�exemples, de-
puis 1996, le gouvernement offre une subven-
tion forfaitaire à la construction de 5 000DM
aux familles de la classe ouvrière et moyenne.
Le gouvernement a également lancé en 1997
un régime de soutien qui permet aux contri-
buables de déduire de leurs impôts les coûts
d�achat et de rénovation d�anciens immeubles
de l�Est.n

Loin derrière les États-Unis et le Japon en ce qui a trait à la valeur des exportations canadiennes de
produits liés à l�habitation, la troisième économie mondiale constitue néanmoins un excellent dé-
bouché commercial pour nos produits à moyen terme.

Exportations canadiennes et taux de 
change
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Données sur le marché de l�habitation pour le mois courant

SOURCE : SCHL.

Toutes les données sont désaisonnalisées à un taux annuel, celles du mois le plus récent sont préliminaires.
% : variation en pourcentage par rapport à la période précédente.

Octobre 2000

38.8-17.1-2.8-9.215.0-25.7-18,2      %

16.111.614.013.915.313.316,3  Colombie-Britannique, total, toutes régions

18.6-2.90.0-2.7-0.4-4.7-6,2      %

28.023.624.325.326.026.125,4  Alberta, total, toutes régions

-21.43.7-15.6-7.412.54.34,1      %

2.22.82.72.52.72.43,1  Saskatchewan, total, toutes régions

-22.619.2-7.1-3.621.7-11.58,2      %

2.43.12.62.72.82.33,1  Manitoba, total, toutes régions

7.9-22.239.515.9-19.313.724,9      %

70.965.784.473.763.678.867,2  Ontario, total, toutes régions

-4.87.028.325.0-16.1-4.011,2      %

27.729.127.228.022.426.725,7  Québec, total, toutes régions

69.6-11.518.220.8-46.745.213,4      %

3.92.32.62.92.44.52,8  Nouveau-Brunswick, total, toutes régions

-43.17.417.40.0-23.433.335,5      %

3.35.85.44.94.96.44,3  Nouvelle-Écosse, total, toutes régions

-28.616.7-14.30.020.00.017,6      %

0.50.70.60.60.60.50,6  Île-du-Prince-Édouard, total, toutes régions

7.7-27.863.67.1-17.630.8-5,4      %

1.41.31.81.51.41.71,4  Terre-Neuve, total, toutes régions

20.5-23.457.425.4-15.91.412,0      %

63.052.368.361.248.858.054,3  Canada, collectifs, régions urbaines

-0.4-4.75.1-0.7-8.68.06,6      %

72.472.776.373.874.381.372,8  Canada, individuels, régions urbaines

8.3-13.624.79.7-11.65.18,8      %

135.4125.0144.6135.0123.1139.3127,1  Canada, total, régions urbaines

0.00.010.510.5-20.5-2.410,7      %

21.021.021.021.019.023.922,9  Canada, total, régions rurales

7.1-11.822.79.8-12.73.69,1      %

156.4146.0165.6156.0142.1162.7150,0  Canada, Total, toutes régions

Mises en chantier, logements, milliers
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SOURCES : SCHL, Statistique Canada, Banque du Canada, Association canadienne de l�immeuble.
% :    Variation en pourcentage par rapport à la période précédente
n.d. : Données non disponibles
*Données désaisonnalisées et annualisées

Octobre 2000

13,48,911,311,213,011,614,2  Colombie-Britannique

23,719,320,021,022,420,320,2  Alberta

1,72,32,22,02,02,02,2  Saskatchewan

1,32,01,51,61,61,32,1  Manitoba

67,362,180,870,160,374,362,9  Ontario

21,923,321,422,217,720,819,5  Québec

3,21,61,92,21,62,81,9  Nouveau-Brunswick

1,64,13,73,23,14,22,8  Nouvelle-Écosse

0,30,50,40,40,30,50,4  Île-du-Prince-Édouard

1,00,91,41,11,11,50,9  Terre-Neuve

135,4125,0144,6135,0123,1139,3127,1  Canada

M9:00M8:00M7:00T3:00T2:00T1:001999

Mises en chantier, régions urbaines*

*Données désaisonnalisées et annualisées (DDA)

Principaux indicateurs du marché de l�habitation

n.d.n.d.n.d.n.d.-1,652,705,30    %

  n.d.   n.d.   n.d.   n.d.   131,44133,98131,13 Indice du coût total des matériaux, 1992=100

Matériaux de construction

8,258,258,258,258,518,487,56  Taux hypothécaire de 5 ans, %

7,97,97,97,98,037,636,80  Taux hypothécaire de 1 an, %

Marché hypothécaire
n.d.-2,131,67n.d.0,190,553,72   %

    n.d.    161,63  165,15    n.d.   162,42162,11158,03  Prix de revente moyen S.I.A., milliers $

n.d.5,42-1,88n.d.-2,585,576,73    %

    n.d.   342,86 325,22       n.d.    333,05341,87335,73  Reventes S.I.A., logements, milliers

Logements existants*
n.d.n.d.0,1n.d.0,650,460,89    %

    n.d.       n.d.      103,2    n.d.     102,93  102,27100,95  Indice des prix, 1992 = 100

-2,81-1,046,162,09-0,878,30-3,37     %

8,298,538,628,298,128,197,93 Achevés inocc,, en bande et app,, rég, urb,

13,691,40-1,4313,69-2,311,51-8,33     %

7,066,216,127,066,216,366,30 Achevés inoccupés, indiv, et jum,, rég, urb,

Logements neufs*
M9:00M8:00M7:00T3:00T2:00T1:001999


